gies palestiniens envers lesquels la communaute inter- 
nationale a une responsabilite particuliere. 

«Ils reaffirment que la souverainete, Pindependance et 
Pintegrite territoriale du Liban doivent etre respectees. 

«Les membres du Conseil de securite s’associent a 
Pappel lance par le Secretaire general a toutes les parties 
concernees, les invitant a faire preuve de la plus grande 
moderation et a redoubler d'efforts pour mettre fin a 
cette effusion de sang. 


A sa 2699 e seance, le 18 juillet 1986, le Conseil a decide 
d’inviter les representants d’Israel et du Liban a partici- 
per, sans droit de vote, a la discussion de la question intitu- 
lee «La situation au Moyen-Orient: rapport du Secretaire 
general sur la Force interimaire des Nations Unies au Li¬ 
ban (S/18164 et Add. 1 14 )». 


Resolution 586 (1986) 

du 18 juillet 1986 

Le Conseil de securite , 

Rappelant ses resolutions 425 (1978), 426 (1978), 
501 (1982), 508 (1982), 509 (1982) et 520(1982), ainst que 
toutes ses resolutions relatives a la situation au Liban, 

Ayant examine le rapport du Secretaire general sur la 
Force interimaire des Nations Unies au Liban, en date des 
17juin et 10 juillet 1986 15 , et prenant acte des observa¬ 
tions qui y sont formulees, 

Prenant actede la lettre, en date du 7 juillet 1986, adres- 
see au Secretaire general par le representant permanent du 
Liban 16 , 

Repondant a la demande du Gouvernement libanais. 

1. Decide de proroger le mandat actuel de la Force in¬ 
terimaire des Nations Unies au Liban pour une nouvelle 
periode interimaire de six mois, soit jusqu’au 19jan- 
vier 1987; 

2. Reaffirme qu’il soutient fermement la cause de Pin¬ 
tegrite territoriale, de la souverainete et de Pindependance 
du Liban a Pinterieur de ses frontieres internationalement 
reconn ues; 

3. Souligne a nouveau le mandat de la Force et les 
principes generaux la concernant tels qu’ils sont enonces 
dans le rapport du Secretaire general en date du 
19 mars 1978 8 approuve par la resolution 426(1978), et 
demande a toutes les parties interessees de cooperer plei- 
nement avec la Force pour qu’elle puisse remplir integrale- 
ment son mandat; 


14 V oi r Doc u men ts officiels d u Consei l d e sec u ri te, qua ran te et un ieme 
annee, Supplement d'avril, mai et juin 1986 et ibid.. Supplement de juillet. 
aout et septembre 1986. 

15 Ibid., Supplement d'avril, mai et juin 1986, document S/18164, et 
ibid.. Supplement de juillet , aout et septembre 1986 , document 
S/18164/Add. 1. 

16 Ibid., document S/18202. 


4. Reaffirme qu’il eonvient que la Force remplisse in- 
tegralement son mandat, tel qu’il est defini dans les resolu¬ 
tions 425 (1978), 426 (1978) et dans toutes les autres reso¬ 
lutions pertinentes; 

5. Prie le Secretaire general de poursuivre les consul¬ 
tations avec le Gouvernement libanais et les autres parties 
directement interessees au sujet de Papplication de la pre¬ 
sente resolution et de faire rapport au Conseil de securite. 

Adoptee a runanimite a la 
26 99*’ seance. 


Decisions 

A sa 2705 e seance, le 5 septembre 1986, le Conseil a de¬ 
cide d'inviter le representant du Liban a participer, sans 
droit de vote, a la discussion de la question intitulee La si¬ 
tuation au Moyen-Orient: lettre, en date du 4 septem¬ 
bre 1986, adressee au President du Conseil de securite par 
le representant permanent de la France aupres de POrga- 
nisation des Nations Unies (S/18318 17 )>•. 


A la me me seance, a la suite de consultations avec les 
membres du Conseil, le President a fait en leur nom la de¬ 
claration suivante 18 : 

Les membres du Conseil de securite expriment leur 
vive emotion apres les graves et douloureux attentats 
qui ont coute la vie a plusieurs membres des contingents 
irlandais et frangais de la Force interimaire des Na¬ 
tions Unies au Liban. Ces attentats s'ajoutent aux se- 
rieux incidents qui se sont produits dans la periode re- 
cente, notamment les 11 et 12 aout 1986, au cours 
desquels un certain nombre de membres de la Force ont 
ete blesses. Les membres du Conseil expriment leur in¬ 
dignation contre ces recours a la violence deliberee, qui 
compromettent la securite des membres de la Force. 

Ils adressent Pexpression de leur sympathie aux fa¬ 
milies eprouvees et rendent hommage aux qualites de 
sang-froid, de courage et a Pesprit de sacrifice manifes¬ 
tos solidairement par tous les membres de la Force, au 
service des memes ideaux de paix de POrganisation. 

Devant la degradation de la situation dans la zone 
d’operation de la Force, les membres du Conseil esti- 
ment indispensable que des mesures destinees a renfor- 
cer efficacement la securite des membres de la Force 
soient adoptees d'urgence et prient le Secretaire general 
de prendre toutes les dispositions necessaires a cet effet. 

Les membres du Conseil de securite marquent au Se¬ 
cretaire general leur appreciation pour l'envoi immediat 
sur place d’une mission dirigee par le Secretaire general 
adjoint, mission qui doit proceder, en consultation avec 
le Gouvernement libanais, a un examen approfondi des 
mesures a prendre pour mettre la Force en etat de rem¬ 
plir son mandat, tel qu'il est defini par la resolution 


17 Voir Documents ofjictels du Conseil de securite. qua route et unieme 
annee. Supplement de juillet, aout et septembre 1986. 

S/ 18320. 



